MISE AU POINT CONCERNANT LE CONTRAT TYPE AVEC LES EHPAD

« Afin de ne pas pénaliser mes patients, je signe le contrat-type qu’on m’impose avec les réserves suivantes.

« Compte tenu de l’ambigüité du dernier alinéa 2.2 et du dernier alinéa de l’article 3.1, je vous rappelle que la liberté de prescription du médecin est un principe qui figure dans la loi et le code de déontologie médicale et a été récemment rappelé par la Cour de Justice de l’Union Européenne ».

Il vous appartiendra donc d’honorer les prescriptions même si, pour des raisons tenant à l’état de santé du patient, elles sont « hors liste préférentielle ».

A  l’article 2.3, au moment où je signe le contrat, je peux uniquement adhérer au projet de soins qui m’a été communiqué mais pas à ses évolutions à venir. En tout état de cause, cette adhésion suppose que ce projet de soins reste compatible avec mes obligations déontologiques.

A l’article 2.3, 2ème alinéa : si votre établissement a des contraintes de fonctionnement, tel est également le cas d’un médecin libéral et je m’engage à éviter les visites aux horaires du repas sauf urgence ou impossibilité.

De la même manière, à l’article 3.2 dernier alinéa, je participerai volontiers à une réunion de concertation avec mes confrères sous réserve qu’elle soit fixée à des heures et dans des délais compatibles avec mon activité médicale libérale.

Au troisième alinéa, de l’article 2.3, je ne pourrai vous indiquer le nom d’un remplaçant que si j’en ai trouvé un et si ce dernier accepte de signer le contrat type.

Quant à mes dates de congé, je peux vous assurer que je prendrai, comme tous mes patients, les dispositions utiles pour assurer la continuité des soins, en mon absence. C’est la seule obligation à laquelle je suis déontologiquement tenu.

Aux articles 5 et 7, j’émets toute réserve sur la faculté que vous auriez de rompre ce contrat et de vous substituer ainsi aux résidents dans le choix de leur médecin traitant et j’assurerai la continuité des soins dans les conditions fixées par la loi (article L6315-1 et L1110-3 du code de la santé publique) et la déontologie médicale (article 47). Ces mêmes textes m’autorisent également à me dégager de mes missions pour des raisons professionnelles et personnelles. »

